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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de I’ordre du jour 

L 'ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a r article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Guinee-Bissau a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
I’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/337, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Portugal. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procMe au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbai'djan, Chine, Colombie, France, 

Allemagne, Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Togo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a Tunanimite en tant que 
resolution 2048 (2012). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais) : Le Portugal se felicite de T adoption a 
Tunanimite de la resolution 2048 (2012). Nous 
remercions toutes les delegations de leur cooperation 
tres active a la redaction de ce texte. 

Pour nous, cette resolution est un nouveau pas en 
avant dans les mesures prises par le Conseil de securite 
face au coup d’Etat militaire qui a interrompu le 
processus electoral democratique en Guinee-Bissau le 
12 avril. La resolution impose des sanctions ciblees 
contre les auteurs du coup d’Etat et ceux qui 
soutiennent cet acte illegal. Aujourd’hui, le Conseil a 


de nouveau envoye un message de ferme condamnation 
et reaffirme sa politique de tolerance zero en ce qui 
concerne la confiscation inconstitutionnelle du pouvoir. 

Tout coup d’Etat contre des autorites 
democratiques legitimes est tout simplement 
inadmissible, tout comme la perturbation illegale d’un 
processus electoral internationalement considere 
comme libre et equitable. Toute solution politique qui a 
pour effet d’exclure et d’exiler ceux qui beneficient du 
plus large appui electoral democratique, tout en 
donnant le pouvoir a ceux qui ont perdu les elections, 
est tout aussi inadmissible. II s’agit d’un principe 
fondamental de tout Etat democratique fonde sur la 
primaute du droit. 

Le Portugal considere que les sanctions sont un 
moyen de faire pression sur ceux qui ont fait reculer le 
processus democratique en usurpant illegalement le 
pouvoir. 

Nous sommes gravement preoccupes par les 
informations de plus en plus nombreuses faisant etat de 
violations recurrentes des droits de Thomme par le soi- 
disant « commandement militaire » et tenons a rappeler 
que tous les auteurs de ces violations devront rendre 
des comptes. A cet egard, nous soulignons Tintention 
du Conseil d’envisager de nouvelles mesures suivant 
revolution de la situation. 

La resolution que nous venons d’adopter insiste 
egalement sur T importance de la mediation dans la 
recherche d’une solution a la crise en Guinee-Bissau. 
Le Portugal appuie pleinement tout processus de 
mediation de nature a assurer un retablissement 
efficace et credible de Tordre constitutionnel. 

La resolution souligne egalement T importance 
d’une coordination efficace entre les partenaires 
internationaux, a savoir TUnion africaine, la 
Communaute economique des Etats de TAfrique de 
T Guest, la Communaute des pays de langue portugaise 
et TUnion europeenne. Cette coordination doit 
comprendre la participation active de TONU. Toute 
solution efficace exigera des efforts conjoints de tous. 
Par consequent, le Portugal compte que la resolution 
permettra de promouvoir une cohesion renforcee et une 
unite de vues au sein des efforts deployes. Le Portugal 
est pret a contribuer activement a cet objectif. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais vous adresser mes vifs remerciements pour 
votre convocation de la presente seance du Conseil, qui 
nous a permis d’adopter la resolution 2048 (2012). Je 
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saisis cette occasion pour vous exprimer, une fois 
encore, notre gratitude pour la maniere remarquable 
dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite en 
ce mois. Je voudrais enfin exprimer la gratitude de la 
delegation togolaise a tons les membres du Conseil, qui 
n’ont menage aucun effort pour permettre au Togo de 
se joindre au consensus qui a prevalu pour T adoption 
de la resolution 2048 (2012). 

Le Togo s’est joint au consensus qui a prevalu 
pour Tadoption de la resolution 2048 (2012) suite aux 
efforts que tous les membres du Conseil, en particulier 
le Portugal, ont fait pour preserver Tunite du Conseil 
sur une question qui concerne la region de TAfrique de 
TQuest. Toutefois, nous avons ete surpris de relever 
que le paragraphe 2 du dispositif, qui enonce la 
question de la necessaire coordination entre les 
partenaires concernes par la situation en Guinee- 
Bissau, ne figurait pas, sauf mauvaise lecture de notre 
part, dans le texte dont le Conseil etait saisi ce matin. 
Meme si ce libelle ne pose pas de probleme a la 
delegation togolaise, nous pensons que Tesprit de 
transparence que presuppose toute negociation devrait 
etre respecte a Tavenir. 

Un autre aspect du texte porte sur T inclusion du 
pan de phrase « illicit drug trafficking ». Le Togo avait 
fait remarquer lors des discussions, en particulier au 
niveau des experts, que le recours a une telle 
expression ne convenait pas, s’agissant de la region de 
TAfrique de TQuest, meme si cette expression est 
acceptee concernant d’autres regions du monde. Cette 
position avait ete soutenue en fevrier dernier, au 
moment ou le Conseil avait negocie et adopte la 
declaration presidentielle qui a sanctionne son debat du 
21 fevrier 2012 (S/PRST/2012/2). La delegation 

togolaise voudrait faire observer que c’est par souci de 
flexibilite qu’elle a accepte que le projet adopte le soit 
avec T inclusion de telles mentions. Elle estime 
toutefois qu’a Tavenir, le Conseil devrait continuer de 
parler du trafic de drogue en Afrique de T Quest en 
s’abstenant de faire la distinction entre son caractere 
licite ou illicite. 

M. Loulichki (Maroc) : Le Maroc a vote pour 
cette resolution car elle envoie un message fort et 
unanime du Conseil de securite pour le retablissement 


de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau. Mon pays 
a vote pour cette resolution compte tenu de 
Tattachement qu’il a toujours eu et de Tinteret 
particulier qu’il a toujours porte a la paix, a la stabilite 
et au regne de Tetat de droit dans cette partie 
occidental de notre continent, avec laquelle le Maroc 
entretient des relations seculaires et un partenariat 
multiforme. 

En effet, des le declenchement de la crise en 
Guinee-Bissau, le Maroc a ete parmi les premiers pays 
a condamner le coup d’Etat et a appeler au retour a 
Tordre constitutionnel, a la liberation des personnalites 
politiques emprisonnees apres le coup et au plein 
respect des droits de Thomme et des libertes 
fondamentales. 

Ma delegation a vote pour cette resolution car 
elle apporte un soutien aux efforts internationaux et 
regionaux en Guinee-Bissau. A cet egard, nous 
soutenons tout particulierement les efforts et 
T engagement soutenus de la Communaute economique 
des Etats de TAfrique de TQuest ainsi que des autres 
acteurs associes au reglement de cette crise et nous 
reiterons la necessite d’une coordination entre ces 
mediations. 

En votant pour cette resolution, le Maroc 
reaffirme qu’il est entierement dispose a soutenir les 
efforts entrepris en vue d’un retour a la stabilite. Nous 
continuerons a appuyer ces efforts qui, nous Tesperons, 
permettront de parvenir a une solution politique 
pacifique et consensuelle, dans Tinteret du peuple 
bissau-guineen. 

Enfin, je voudrais saluer et louer le sens politique 
et T esprit de compromis dont ont fait preuve les 
delegations directement concernees pour aboutir a ce 
texte consensuel. Ceci ne pent que renforcer Taction de 
la communaute Internationale pour aider a Tavenement 
d’une Guinee-Bissau paisible et stable. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Texamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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